LES COMMISSIONS ET COMITES HYGIENE ET SECURITE


Objectif : définir les prérogatives des différentes instances.

Références : décret 82-453 modifié, décret 91-1194.

1- Le niveau d’organisation 


2 - Les Comités Hygiène et Sécurité Académiques et Départementaux

2-1 Champ de compétences

Les CHS A et D fonctionnent selon le principe de subsidiarité, c'est à dire qu’il faut
 traiter en CHS-A et D les questions ayant une portée générale (c’est-à-dire qui concernent toute l’académie ou tout le département). 
2-2 Composition

· 3 à 5 représentants de l’administration,

· 5 à 9 représentants du personnel (1secrétaire adjoint du Comité),

· le médecin de prévention,

· IHS avec voie consultative,

· ACMO-HST Départemental avec voie consultative (CHS-D, CHS-A sur invitation),

· ACMO-HST Académique avec voie consultative (CHS-A, CHS-D sur invitation),

· Experts,

· …

2-3 Fonctionnement
Réunion (chaque semestre) :

- à l’initiative du DSDEN
 (CHS-D), du recteur (CHS-A)

- suite à un accident ou à un incident,

- sur demande de la moitié au moins de ses membres,

- …

Le Comité ne délibère valablement que si les ¾ de ses membres avec voie délibérative sont présents.

2-4 Missions des CHS A et CHS D
- Observer les dispositions réglementaires,
- Travailler sur les projets d’aménagement, de construction et d’entretien des bâtiments (réhabilitation),
- Choisir les équipements de travail (machines, …),
- Adapter les postes de travail (handicapés, femmes enceintes …)
,

- Analyser les risques professionnels des personnels entrant dans leur champ de compétence,
- …

Les projets élaborés et les avis émis sont transmis au CHS-A ou D ainsi qu’aux établissements ou (et) services
 pour les CHS-D.

3- Les Comités Hygiène et Sécurité Spéciaux
Les CHSS doivent être mis en place dans les services où il y a plus de 50 agents.

3-1 Composition 

Pour la désignation de ses représentants, l’administration doit respecter une proportion d’un tiers de personnes de chaque sexe. 

- 3 à 5 représentants de l ’administration,
- 5 à 9 représentants du personnel désignés pour 3 ans  (1 secrétaire adjoint du Comité),
- le médecin de prévention,
- IHS avec voie consultative,
- ACMO-HST du service avec voie consultative,
- Experts (IHS, ACMO-HST académique …)
- …
3-2 Fonctionnement

réunion (chaque semestre) :

- à l’initiative du chef du service,

- suite à un accident ou à un incident,

- sur demande de la moitié au moins de ses membres,

- …

Le Comité ne délibère valablement que si les ¾ de ses membres avec voie délibérative sont présents.

3-3 Missions du CHSS

- examiner le registre Hygiène et Sécurité,

- examiner le plan d’action (ou plan de prévention) présenté par le Chef de service,

- faire le bilan des formations nécessaires en Hygiène et Sécurité,

- visiter le ou les services en fonctionnement !!! (pas de réunion du CHSS à 18 heures sauf cas exceptionnel…)
- établir un procès-verbal, le transmettre dans un délai de 15 jours aux membres du Comité, il sera approuvé lors de la séance suivante.

- Transmettre les projets et les avis émis aux CHS-Départemental et les porter à la connaissance des agents.

4- Les Commissions Hygiène et Sécurité 
On ne parle plus de comités mais de commissions, car les usagers (élèves et parents d’élèves) y siègent. Leur mise en place en place est obligatoire dans les LP, LT, SEGPA, EREA et 
vivement recommandées dans les autres : elles sont imposées dans l’académie de Nantes par le Recteur.

Ne pas confondre Commission Hygiène et Sécurité avec Commission de Sécurité (Incendie).
4-1 Composition

- membres permanents (chef d’établissement, adjoint, gestionnaire, CPE, chef de travaux, représentant de la collectivité territoriale de rattachement)

- membres désignés (1 représentant des personnels non enseignants, ou 2 si l’effectif est supérieur à 600 élèves, 2 représentants des personnels enseignants, 2 représentants des parents d’élèves, 2 représentants des élèves)

- experts (médecin de prévention., Infirmier)

- personnes qualifiée (IHS ou IT, ACMO-HST de l’établissement, représentant de la CRAM, de la collectivité de rattachement, …)

4-2 Fonctionnement

réunion (chaque trimestre) et :
- à l’initiative du chef d ’établissement,

- sur demande du CA,

- suite à un accident ou à un incident,

- sur demande du conseil des délégués élèves, 

- sur demande du 1/3 de ses membres, …

4-3 Missions de la CHS

- examiner le registre Hygiène et Sécurité,

- examiner le plan d’action (ou plan de prévention),

- faire le bilan des formations nécessaires en Hygiène et Sécurité,

- visiter l’établissement en fonctionnement !!! (pas de réunion de la CHS à 18 heures …)

- Transmettre le procès-verbal aux membres de la Commission et aux CHS-D et A (ou aux ACMO-HST A et D).

5- Principes de prévention à respecter (L.230-2 du Code du Travail)

Ces principes montrent l’esprit dans lequel doit travailler une commission ou un comité : il faut privilégier la suppression d’un risque à son juste signalement.

a) Eviter les risques ;
b) Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;
c) Combattre les risques à la source ;
d) Adapter le travail à l'homme, (poste de travail, équipements et méthodes de travail, limiter le travail monotone et cadencé … ;
e) Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ;
f) Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;
g) Planifier la prévention (en intégrant, la technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 122-49 ;
h) Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ;
i) Donner les instructions appropriées aux travailleurs.   

Méthodologie d’analyse à priori des risques :



6- Plan d’action annuel ou pluriannuel (plan de prévention)
6-1 Préparation du plan d’action

- Utiliser le document unique d’évaluation des risques disponible dans la rubrique Hygiène et Sécurité du site Internet de l’académie (http://www.ac-nantes.fr puis aller dans la rubrique « personnels et recrutement » et enfin sous le titre « informations pratiques » cliquer sur « Hygiène et Sécurité »). Ceci est prévu par le décret 2001-1016 ainsi que par l'article L. 230-2 du code du travail.

- Identifier et estimer les risques (occurrence & gravité), les hiérarchiser : responsabilité propriétaire (information) ou exploitant.

- Rechercher différentes solutions :

- en se fondant sur des textes réglementaires s’ils existent, grâce à l’avis d’experts (org. agréés, médecins de prévention, IHS, …)

- en tenant compte du contexte (budget …)

6-2 Présentation du plan d’action (plan de prévention)

Le chef d’établissement ou de service présente le projet de plan pour avis et définition des actions à mettre en œuvre à la Commission Hygiène et Sécurité (établissement scolaire) ou au Comité Hygiène et Sécurité Spécial (services). Il adopte en Conseil d’Administration le plan, qui a été validé lors de la CHS ou du CHSS.

6-3 Mise en œuvre du plan d’action

L’ACMO-HST de l’établissement ou du service : 

1) Assure le suivi de la mise en œuvre du plan et rend compte des actions menées (ou du retard pris),

2) Consigne les actions menées dans le registre hygiène et sécurité ou (et) dans le document unique d’évaluation des risques.

6-4 Evaluation des résultats

Les résultats obtenus (positifs ou (et) négatifs) sont mis à l’ordre du jour du CHSS ou de la CHS suivant(e) et les 
actions menées sont indiquées dans le procès-verbal de cette réunion qui sera transmis à l’ACMO Départemental qui en informera les membres du CHS-D.
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3 mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles





Mesures de prévention


- Formation des utilisateurs


- Affichage des consignes


- Mise en place de procédures





Dispositifs de protection


- Sécurité intrinsèque


- Protection collective


- Protection individuelle





Suppression du risque


- Changement de l’organisation


- Remplacement des équipements


- Modification des locaux





Moyens d’intervention


- Identification des secouristes


- Fléchage infirmerie


- Affichage consignes & N° tél.





Non Acceptable





Acceptable





2 Planification de la prévention





1 Appréciation des risques





Evaluation des risques :





Estimation des risques


Probabilité d’occurrence par rapport à la gravité





Identification des risques associés





Repérage des phénomènes dangereux


Environnement - Locaux – Equipements – Produits – Energies – Activités - Personnes








� DSDEN : Directeur des Services Départementaux des Services de l’Education Nationale
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